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M. Castaner, M. Cherki, M. Claeys, Mme Delga, M. Jean-Louis Dumont, M. Emmanuelli, 
M. Olivier Faure, M. Fauré, M. Fruteau, M. Gagnaire, M. Goua, M. Grandguillaume, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Launay, M. Lebreton, M. Mandon, Mme Mazetier, M. Muet, M. Pajon, 

Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rabin, M. Rodet, M. Terrasse, M. Terrier, M. Thévenoud, 
Mme Vainqueur-Christophe et M. Vergnier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :

A. Le 5° de l’article 278 bis est ainsi modifié :

1° Les a et c sont abrogés ;

2° Le b est complété par les mots : « et amendements calcaires mentionnés à l’annexe I au 
règlement (CE) n° 889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques en ce qui concerne la production biologique, l’étiquetage et les 
contrôles ; ».

B. Le V de l’article 298 bis est abrogé.

C. Le I bis de l’article 298 quater est ainsi modifié :

1° Au 1°, le taux : « 4,90 % » est remplacé par le taux : « 5,59 % » ;

2° Au 2°, le taux : « 3,89 % » est remplacé par le taux : « 4,43 % ».
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II. – Les exploitants agricoles qui relèvent du régime simplifié prévu aux I et II de l’article 298 bis 
du code général des impôts peuvent, par dérogation du I de l’article 1693 bis du même code, 
imputer sur le montant des acomptes trimestriels prévus au même article 1693 bis acquittés au titre 
de l’année 2014 ou du premier exercice ouvert en 2014, dans la limite du montant de l’acompte, à 
hauteur de 50 % de la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les achats, réglés au cours du trimestre 
civil précédant l’échéance de l’acompte, d’amendements calcaires, d’engrais, de soufre, sulfate de 
cuivre et de grenaille utilisée pour la fabrication du sulfate de cuivre, de produits cupriques 
contenant au minimum 10 % de cuivre, autres que ceux mentionnés au b du 5° de l’article 278 bis 
du code précité, sous réserve que ceux-ci aient fait l’objet soit d’une homologation, soit d’une 
autorisation de vente délivrée par le ministre chargé de l’agriculture.

III. – Les I et II s’appliquent aux opérations dont le fait générateur intervient à compter du 
1er janvier 2014. Toutefois, elles ne s’appliquent pas aux encaissements pour lesquels la taxe sur la 
valeur ajoutée est exigible avant cette date.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement proposé vise à exclure du bénéfice du taux de 10 % de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) les engrais et produits assimilables (amendements calcaires, soufre et produits cupriques), à 
l’exception des engrais et amendements calcaires utilisables dans l’agriculture biologique.

Cet amendement, en augmentant le coût de la consommation finale de ces produits, limitera 
l’utilisation excessive d’engrais et de pesticides qui peuvent être à l’origine de dommages 
environnementaux et susceptibles de porter atteinte à la santé humaine. Les produits utilisables en 
agriculture biologique seront soumis au taux de 10 %.

Les agriculteurs soumis au régime du remboursement forfaitaire agricole (RFA), et qui n’ont pas la 
possibilité de déduire la TVA ayant grevé leurs achats, bénéficieront d’une révision à la hausse des 
taux de remboursement de la TVA grevant leurs achats. Pour les agriculteurs acquittant la TVA 
selon le régime simplifié agricole, un dispositif transitoire d’ajustement à la baisse des acomptes 
trimestriels payés en 2014 sera mis en place, pour leur éviter une avance de trésorerie.


